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COUR DE CASSATION (Section criminelle). 

(Présidence de M. le coniie Perla' is. ) 

Audience du 7 janvier. 

A 1'ouverlnre de l'audience, la Cour a prononce' sur le 

pourvoi de Jacques Tranchant , condamné à la peine de 

mort pour crime d'incendie , par la Cour d'assises de 
Dijon. 

La Cour a reconnu que l'espèce particulière que nous 

avons fait connaître dans notre Numéro d'hier, rentrait dans 

les cas d'incendie prévus par l'-irlicle 434 du Code pénal ; 

Sur le deuxième moyen , attendu que si la loi exige à 

peine de nullité que les exploils signifiés à la requête des 

particuliers, soient enregistrés dans les quatre jours de leur 

date , celte disposition n'est point applicable aux exploits 

qui, en matière criminelle sont signifiés à la requête du 
ministère publie ; 

La Cour a rejelé le pourvoi. 

— M. le conseiller Ollivier a présenté son rapport sur 

le pourvoi du sieur Viel, condamné à trois jours de prison, 

par le conseil de discipline de [a gartlè nationale de Paris , 

pour s'être présenté non habillé, quoiqu'il fût compris dans 

une compagnie de chasseurs, au poste de l'Hôtel-de-Vilte , 
lui lui était assigné. 

Le conseil de discipline a considéré ce fait comme un 

refus de la part du sieur Vie! de faire son service . attendu 

<|ua ce poste , avec la 3i* compagnie des chasseurs, il ne 
pouvait faire son service qu'en uniforme. 

M? Isambert, dans l'intérêt du pourvoi du sieur Viel, 

*.
est

 attaché principalement à démontrer, dans une discus-

sion fort étendue, en rappelant toutes les lois, décrets et 

ordonnances rendus sur la garde nalionale, qu'un citoyen 

"e pouvait êlre assujeli aux Irais d'un uniforme. 

Le (ait qui vous est soumis, a dit M" Isambert, est clair; 

U ne s'agit pas d'un refus de service proprement dit. 
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• rempln- les engagemens imposés sous le rapport d' 

pénale, vous pouvez, à l'aide d'une fiction 

^uorine par l'état-major de la garde nationale 
apport de 
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0l| s voyez do 

Es
 de droit criminel 

ne , Messieurs , qu'il s'agit d'une des ques-

lîs pins épineuses : il s'agit dc fixer 

les limites entre le pouvoir militaire» et les devoirs légaux 
des citoyens. 

rVous demanderons si la garde nationale, qui à toutes les 

époques, car je n'en excepte aucune, et sous tous les ré-

gimes, même dans les temps de crise, a joui du droit de 

mesurer elle-même l'étendue de sacrifices qu'elle avaità s'im-

poser , qui ne doit qu'à son patriotisme la beauté de ses ca-

dres, de son armement et de son équipement, peut, en 

pleine paix , et je puis dire presque en état de licenciement , 

êlre assujelie , à l'aide de peines corpoelles, non pas seu-

lement à prendre l'uniforme qui lui fut toujours assigné, 

et qui dislingue le citoyen armé pour le service public et 

le reste de la population, mais à adopter tous les chan-

gemens de détail que les supérieurs militaires voudront 
adopter. 

Remarquez en effet, Messieurs, quelle est la- tenue de 

l'ordre de service ( lire le billet de gardej. Le garde national 

qui ne se présentera pas dans la. tenue indiquée sera porté sur 
le rapport pour être traduit au conseil. 

Cette tenue, l'imprimé le dit, outre l'habit d'uniforme , 

c'est le bonnet, le pantalon blanc et les petites guêtres blan-

ches et le plumet, pour l'hiver, le bonnet, le pantalon bleu , 
les petites guêtres noires. 

L'ordre de service donné à M. Viel le 5 octobre porte 

qu'il se rendra le 8 à la place de l'Hôlel-de-Ville
 ;
 en grande 

tenue d'hiver et plumet. 

Ainsi, Messieurs, vous avez à décider si un garde na-

tional peut être condamné à la prison, parce qu'il n'aura pas 

de guêtres blanches ou noires , ou de plumet. 

C'est la conséquence irrésistible de l'ordre qui est donné. 

On dira peut-être que la cour demeurera étrangère à une 

conséquence aussi extraordinaire , puisque d'une part , il 

appartient aux conseils dc discipline de proportionner la 

peine au délit, et que, d'autre part, on doit penser que 

l'étal-major lui-même modifiera la rigueur de son injonction. 

Eh! bien, Messieurs, il n'en sera pas ainsi; l'autorité 

supérieure qui dirige la garde nationale ne peut pas adopter 

deux uniformes, sous peine de rompre l'unité et l'uniformité. 

D'autre part, les conseils de discipline condamneront aux 

peines peine:- les plus fortes ceux qui seront en résistance 
permanente à ces règles. 

C'est, donc au principe lui-même qu'il faut remonter ; et 

comme la loi seule a le pouvoir en France d'établir des 

principes, en matière de pénalité ou de charge publique, 

c'est à vous, Messieurs, de dire et de déclarer aujourd'hui 

si c'est l'élatniajor ou nous qui partons d'un faux principe ; 

s'il est vrai que le refus ou l'impossibilité d'obéir complète-

ment aux ordres donnés sur l'habillement et l'équipement, 

constitue un délit ou une infraction , si ce délit ou cette in-

fraction est définie par la loi. 

Vous êtes, Messieurs, les gardiens des lois; vous répw 

niez journellement les excès du pouvoir commis par' les 
inaires dans l'exercice de leur pouvoir municipal. 

Vous posez la barrière entre le domaine de la pénalité et 

le pouvoir administratif, militaire ou autre. 

Aecorderez-vous aujourd'hui au pouvoir moil 

moitié militaire, qui gouverne la garde nationale, 

lorité que vous ne reconnaissez pas aux actes émanés 

lement du gouvernement, aux ordonnances royales elles-

mêmes? ' « '. / -
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Non, Messieurs, vous ne l'accorderez pas; car vous sa-

vez quel danger est attaché à des usurpations de cette na-

ture; elles troublent l'harmonie du pouvoir; elles créent 

des résistances qui tournent au détriment du respect du aux 

autorités; par conséquent elles affaiblissent l'autorité royale, 

dont ces autorités sont une émanation. 

Grâces à Dieu, les temps sont arrivés où les pouvoirs po-

litiques s'entent celle vérilé, que jamais ils ne sont plus 

forts et plus respectés, que quand ils se renferment dans le 

cercle d'une parfaite légalité. Il vous appartient, Messieurs, 

de leur faciliter l'entrée de cette large voie, en les éclairant 

par vos arrêts sur les limites de leurs attributions, et d'af-

fermir le triomphe des principes, eu en désignant l'appli-

cation. 
Après une discussion trop étendue pour trouver place 

ici , M e Isambert termine ainsi : ' 

Nous avons dû nous attachera traitersous toutes ses faces 

la question principale , celle de l'habillement , mais en 

achevant une tâche qui n'a pas été sans fatigue , qu'il nous 

soit permis de repousser le reproche qu'on est toujours tenté 

d'adresser à ceux qui résistent aux injonctions de l'auto-

rité. 
Sans doute les citoyens qui se sont habillés et équipés à 

leurs frais, ont fait preuve de zèle et de patriotisme; mais 

peut-on en faire un grief à ceux qui n'en ont pas eu le 

moyen. 
Et quand même on supposerait qu'il y a chez quelques 

citoyens une volonté de résister aux ordres de l'état ma-

jor, il y aurait encore à examiner si cette résistance n'est 

pas légitime et fondée. 

On a toujours, dans la garde nationale, professé ce prin-

cipe , qu'elle ne doit obéir qu'à la loi; que les chefs ne 

peuvent pas, selon leur gré, lui intimer d'autres ordres 

que ceux du service journalier, ni s'ériger en législateurs. 

Cette opinion, Messieurs , est conservatrice de la garde 

nationale, loin d'en être destructive'; car c'est par l'arbi-

traire que l'on détruit et que l'on sappe peu-à-peu les plus 

utiles institutions; celle-là est du nombre de celles où le 

sentiment national doit êlre le plus ménagé, parce que la 

résistance positive qu'opposent les citoyens à des exigeances 

illégales , a toujours triomphé des pouvoirs les plus forte-

ment- constitués. 

La garde nationale existe pour veiller à la sùrelé publi-

que et au respect des propriétés; les citoyens ont. autre 

chose à faire qu'à perdre leur temps en de vaines repré-

sentations ; elles élaient nécessaires sans doute, à l'époque 

où les armées étrangères occupaient la capitale et les pro-

vinces. " 
Aujourd'hui, il ne faut pas que l'on puisse dire que la 

garde nationale n'existe plus que pour des parades inutiles 

à l'éclat du trône, et contraires au repos du royaume , et 

pour le soutien -'d'un état-major ruineux pour la Wlle de 

Paris, qui en a voté la suppression. 

Je conclus à la cassation du jugement dénoncé. 

M. Laplagne-Barris, avocat général , a soutenu , sur le 

premier moyen, que l'article 1 63 du Code d'instruction cri-

minel ne pouvait être appliqué aux conseils de discipline de 

la garde nationale, soumis à des règles particulières, et 

que les formes prescrites pour les tribunaux de police, sont 

inconciliables avec la manière de procéder devant les con-

seils de discipline. 

Quant à la composition du conseil de discipline, formée 

de cinq membres et du secrétaire, M. l'avocat-général a 

pensé qu'elle avait été légulière, le règlement du i5 juillet 

1814, n'exigeant que la présence de cinq membres, lorsque 

la peine à prononcer n'excède pas trois jours de détention . 

Abordant ensuite la question de droit, M. l'avocat-géné-

ral a dit que cette question importante , dans ses consé-

quences, pouvait se réduire à ces ternies. 

Y a-t-il obligation , pour la garde nationale en général , 

d'être en uniforme? Cette obligation résulte-t elle d'une loi 

ou d'un règlement émané de l'autorité souveraine? 

Pour parvenir à la solution de cette question, M. La-

plagne rappelle que la loi de 1791, aélabli a'une manière gé-

nérale et absolue ; la nécessité d'avoir un uni'orme pour tout 

français inscrit activement sur les contrôles de la garde nav 

tionale. Cette loi n'a admis d'exception que pour les habi-

tans des campagnes , exception qui confirme la règle oé_ 

nérale par rapport aux habita us des villes. 

Les décrets et les ordonnances.qui ont été rendus posté-

rieurement, n'ont eu pour objet que de faciliter l'exécution 

de la loi de 1791, et de rendre moins onéreuse aux citovens 

la charge delà garde nationale. On a laissé aux 'fonction, 

naires chargés de dresser les contrôles delà garde nationale 

la faculté de placer dans les compagnies d'élite les citoyens 

jugés en état de fournir aux frais d'uniforme. 

Le sieur Viel avait été placé dans une compagnie de 

chasseurs : il était par cela même tenu de s'habiller pour 

faire son service. En se présentant sans uniforme au poste 

qui lui était assigné, il s'est mis dans l'impossibilité de rem-

plir son service; ce qui équivaut à un véritable refus de 

service. 

En le condamnant pour refus de service, le conseil de 

discipline a qualifié, comme il le devait, le fait imputé au 

sieur Viel; il ne s'est pas écarté des bornes de la compé-

tence, qui lui est attribuée par l'article 35 de l'ordonnance 

du 7 juillet 1816, en lui appliquant la peine de trois jours 

de prison , puisqu'il aurait encouru la même peine pour 

une simple désobéissance. 

D'après ces motifs, M. l'avocat général a pensé que sous 

tous les rapports le pourvoi devait être rejeté. 

La cour a ordonné qu'il en serait par elle délibéré en la 

chambre du conseil pour l'arrêt être prononcé dans l'une 

de ses prochaines audiences. 

COUR D'ASSISES. 

(Présidence de M. Jacquinot-Godard.) 

Audience du 7 janvier. 

Le descendant d'une des plus nobles et des plus an-

ciennes familles du royaume, le neveu de Duport du 

Tertre qui fut ministre sous Louis XVI , le fils du comte 

du Tertre , a comparu aujourd'hui , accusé de vol , 

sur les bancs de la cour d'assises ; et comme si ce n'é-

tait pas assez de cette flétrissante imputation , les plain-

tes d'une mère aggravaient encore les accusations de la 

justice. 
Philippe-Charles du Tertre, né à Marbourg en West-

phalie , pendant l'émigration de sa famille , rentra avec 

elle dans sa patrie , et obtint après la restauration un 

grade dans l'armée française ; mais bientôt impatient de 

la discipline militaire , il quitta son régiment et se livra 

aux plus honteuses débauches. 
Vers le mois de juillet dernier, du Tertre se présenta 

chez M. Rarrau-Roulon , négociant à Paris , et lui de-

manda de l'emploi dans ses bureaux. M. Rarrau, qui con-

naissait la famille du Tertre sous les rapports les pl "S 

honorables , ne crut même pas devoir prendre des ren-

seignemens sur le jeune homme qui s'offrait à lui ; 'e 

reçut en qualité de commis, et lui accorda toute sa 

confiance. 
Il ne tarda pas à s'en repentir. Du Tertre ayant été 

chargé , le 3o septembre , de recouvrer chez M. Je ;in " 

Georges l\oger, un effet de mille francs, toucha celte 

somme, et au lieu de la remettre à M. Barrau , lui écrivit 

que « pressé d'aller à Calais pour y recueillir l'héritage 

» d'un de ses parens , il gardait les mille francs. • 

M. Barrau-Roullon , indigné de cette conduite , porta 

plainte devant le commissaire de police : « Ah ! Monsieur, 

D s'écrie ce magistrat , à qui avez-vous accordé votre 

» confiance ? comment avez-vous pu employer un pa rel 

» homme ? c'est le plus grand mauvais sujet que nous 

» connaissions dans le quartier !» 
Les informations de la police apprirent que du Tertr 

n'avait pas quitté Paris, et que, pour échapper aux re-

cherches, il se cachait dans des maisons de prostitut 'OD-

Ce fut en effet dans une retraite de ce genre qu'il 10 

arrêté rue du Paubourg-St. -Honoré. 
Du Tertre a comparu ce matin devant ses juges- », 
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l'avocat-général Bayeus , chargé de soutenir l'accusation, 

a cru pour retracer aux yeux du jury, l'affreuse con-

duite de l'accusé , ne pouvoir invoquer contre lui aucun 

témoignage plus accablant que la lettre suivante, écrite il 

y a deux ans par la respectable madame du Tertre. 

« Monsieur le commissaire de police , 

» II y a deux ans que Philippe-Charles du Tertre, 

» mon fils , âgé de vingt-trois ans , a quitté le régiment 

» auquel il appartenait, et est resté à ma charge. Cepen-

„ dant ruinée par la révolution , une modique pension 

„ de Sa Majesté est mon unique moyen d'existence , 

3
 ainsi que celui de l'enfant de ma fille décédée. Ce 

jeune homme , que la naissance et l'éducation qu'il 

,, a reçue , appelaient à une destinée honorable , s'est 

» plongé dans la débauche la plus crapuleuse. Il faut 

P que la position dans laquelle je me trouve me pousse 

v au désespoir , puisque je me vois forcée de faire de pa-

p reilles révélations à la justice. L'ivrognerie , la fré-

» quentation des mauvais lieux, des prostituées et des 

» compagnies les plus abjectes lui ont fait oublier , je 

» ne dirai pas tout sentiment n'honneur, mais tout ce 

» que la nature lui a prescrit de devoirs envers sa mère. 

» Malgré moi , il s'installe dans mon domicile , dont il a 

» fait disparaître successivement le mobilier, qu'il a ven-

» du pour assouvir ses sales passions. Après les scènes 

» les plus scandaleuses , dont tout le voisinage a été le 

» témoin , après tes menaces de me donner ta mort , 

» qu'il réitère de la manière la plus féroce, je n'au-

» rai rien à ajouter. Cependant, après être rentré chez 

» moi et m'avoir expulsée de mon lit, qu'il occupe de-

» puislrois jonrs sans se lever, et après avoir mis en 

» lambeaux un rideau qui sert de drap , j'ai pensé de-

» voir vous appeler pour me sauver de la fureur d'un 
» homme eu démence. » 

Celte lettre a produit sur l'auditoire la plus profonde 

sensation. Elle était suivie du procès-verbal du commis-

saire de police qui constate que lorsqu'il fut entré dans 

la maison occupée par M™* du Tertre , son fiis recom-

mença ses vociférations et ses fureurs ; qu'il proféra 

contre sa malheureuse mère les outrages les plus dégoû-

tans , et qu'alors ayant cru devoir se saisir de lui pour le 

conduire à la préfecture de police , du Tertre brisa deux 

places de l'appartement et les vitres des croisées. 

,M". Baudelaire , défenseur de l'accusé , s'est attaché 

a soutenir que son client ne pouvait être déclaré coupa-

ble de vol, mais seulement d'un abus do confiance. Ce 

système, combattu par M. l'avoeat-général n'a pas réus-

si. Philippe-Charles du Tertre a été condamné à sept 

années de réclusion , a l'exposition et à la surveillance 

de la haute police après l'expiration de sa peine. 

TRIBUNAL DE I- INSTANCE ( i " Chambre > 

(Présidence de M. Moreau. ) 

Audience du 6 janvier 1826. 

demande en séparation de corps formée par madame Cha-

bannes de ta Palisse contre sou éjioux. 

Les premières plaidoiries dans celte affaire avaient vive-

ment piqué" la curiosité publique. Long-temps avant l'au-

dience, un nombreux' auditoire remplissait la salle de la pre-

"uerechambre pour assister à cet étrange procès, qui pourra , 
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Cal de madaiuc

 de Chabannes. « Les 
Partit r galion,

 dit M
* »upm, ont un caractère 

<*•». Comme dans cette cause il s'agit de faits , l'ima-

gùiation peut s'y exercer facilement; elle s'y donne volon-

tiers carrière. Aussi vous avez vu avec quel art on vous a 

présenté pour M. de Chabannes un roman embelli de tous 

les prestiges du talent. Mon adversaire s'y entend; il sait 

inventer de jolis tableaux : et même dans une affaire de la 

nature la plus grave, il a le privilège d'égayer son auditoire 

aux dépens de ses adversaires, et quelquefois de sescliens. 

Pour moi, sans essayer ce genre de défense, dans lequel je 

reconnais toute sa supériorité , j'essaierai de conserver du 

moins l'avanlage de rester sur le terrain de la raisôn. 

» On m'a forcé, Messieurs, à revenir sur les faits. A en 

croire la plaidoirie que vous avez entendue, M. de Cha-

bannes ne serait qu'un vieillard malheureux pap la faute de 

son épouse. Parce qu'il est détenu dans une prison de 

Bruxelles, pâree que les alimens qu'il y reçoit ne lui con-

viennent pas, c'est assez pour oublier ses torts et rejeter sur 

sa femme et ses enfans tout le. blâme de sa conduite. Ce 

n'est pas tout : comment, nous dit-on, une femme de 

soixante-deux ans ose-t-elle, vis-à-vis un mari quia le même 

âge, demander sa séparation? Les magistrats voudraient-ils 
briser un tel lien? 

*' Ici, Messieurs, je réponds d'abord qu'il n'y a pas de 

fin de non-recevoir eu céttte malière , tirée de l'âge des par-

ties. La loi accorde sa protection aux vieilles épouses à l'é-

gal des jeunes épousées; le fait même d'une domande en 

séparation après trenle trois années de mariage prouve seul 

combien ont dû être poignans les chagrins d'une épouse ré-

duite à une pareille extrémité. Loin donc de trouver un 

motif de défaveur dans des circonslances.groupées par mon 

adversaire, comme pour servir de préface à son roman, vous 

n'y verrez qu'une preuve incontestable de la position cruelle 

de madame de la Palisse. Au reste, il ne s'agit dans la cause 

que d'une séparation déjà accomplie par M. de Chabannes, 

puisque depuis long-temps il a déserté sa patrie, sa femme 
et ses enfans, » 

M
e
 Dupin, arrivant aux motifs qui ont forcé madame de 

Chabannes à former sa demande en séparation, avoue 

qu'elle n'a pas été occasionnée par de* voies de fait , mais 

par des injures intolérables el plus cruelles encore. « Ainsi, 

dit-il, que mon adversaire ne croie pas son triomphe as-

suré, parce que des injures seulement auraient été déver-

sées sur ma cliente; ces injures étaient l'outrage le plus san-

glant pour une femme qui, par son éducation, n'avait pas 

été réservée à de pareils traitemens. C'est peut-être ici le. 

lieu de revenir sur une réflexion jetée par l'avocat de M. de 

Chabannes dans le cours de sa plaidoirie, en parlant du 

mariage que les époux contractèrent à Sinyrne ; on a observé 

en passant que dans celle union les convenances auraient été 

peu respectées. Je ne sais quel préjugé mon adversaire a 

voulu caresser en parlant de ces convenances sociales. Après 

tout, ectle observation de l'avocat de M. de Chabannes 

n'accuserait que son client. Mais non, M. de la Palisse n'a-, 

vait pas dé rosé en épousant madame de Chabannes; celle-ci 

était belle, riche , spirituelle , et par conséquent digne des 

hommages du plus noble des gentilshommes. Laissons donc 

pour les romans d'Edouard et à'Uurika toutes les digressions 
sur de tels sujets. 

Passant rapidement sur les faits arrivés depuis celte 

union jusqu'à l'époque où M. de Chabannes émigra , l'ora-

teur continue ainsi. « On vous a parlé de l'émigration de 

M. de lapalisse; je nela blâme, ni nel'approuve en'aucune 

façon; et d'ailleurs vous féliciterez comme moi l'adversaire 

de s'être arrêté à cet épisode de la vie de M. de Chabannes 

pour y déployer son rare talent. Je le remercie aussi de nous 

avoir rappelé à ce sujet, etRubos, et Bayard et l'histoire de 

Charles VIII ; mais puisqu'il m'a pris l'occasion de faire 

l'éloge de la Palisse, cet éloge ne pouvait-il pas se mieux, 

placer qu'eu parlant du sieur de Chabannes? Qui donc, 

du père ou des fils, a été infidèle à la gloire de leurs illustres 

aïeux ? Seraient ce les enfans, qui ont voué à la patrie leur 

épée comme de bons citoyens , tandis que M. le marquis de 

Chabannes, le noble descendant de la Palisse, détenu pour 

dettes , mangeait des pommes-de-terre dans une prison des 

Pays-Bas? N'est-ce pas plutôt à ses fils à invoquer les mânes 

de leurs ancêtres.... , car ils se montrent dignes de tant de 
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gloire- ; mais en la rappelant , vous la faites tourner contre 

votre client, et c'est vous même qui l'accablez par les bril-

lantes divagations de votre éloquence intempestive. Croyez-

moi , plaidons notre séparation de corps. » 

Abordant les moyens de droit, M e Dupin reproche à son 

adversaire d'avoir été chercher, à l'occasion d'une question 

civile, la définition de Y injure dans le Code criminel, el il 

établit que ce qui ne constituerait pas une diffamation aux 

yeux de la loi , peut cependant constituer une injure de 

nature à autoriser une demande eu séparation. Ce que l'on 

considère en cette matière, c'est uniquement si l'injure 

annonce la haine; le mépris , l'antipathie , de telle sorte 

qu'elle rende l'habitation et la vie commune insupportables. 

« Je n'improvise point ici une théorie
 i

 dit-il , et pour ne 

citer que les écrivains de notre époque , j'ai pour moi celle 

de M. Touiller, qui est d'avis que les lettre* écriles par un 

mari à sa femme peuvent autoriser quelquefois une, demande 

en séparation. Je dois encore vous citer à ce sujet l'excel-

lent et très- estimable cours de Droit civil, publié dernière-

ment par notre confrère Duranlon. » M" Dupin lit un pas-

sage de cet ouvrage à l'appui de son oppinion ; enfin il 

donne lecture d'un arrêt de la Cour de Poiliers qui consa-

cre le même principe. 

» L'injure existe donc, dans le sens de la loi, poursuit 

M" Dupin, si elle a été de nature à démontrer la haine de 

M. de la Palisse pour «on épouse. Or, apprécions un mo-

ntent les faits , et vous verrez que non-seulement ils sont 

diffamatoires, mais encore qu'ils sont de toute fausseté. 

» On a parlé de l'opulence de madame de Chabannes : 

ce qui est vrai, c'est qu'elle eut 5o,ooo fr. en dot, et, ce 

qui ne l'est pas moins, c'est que son époux ne les garda point 

long-temps. Madame de Chabannes fut réduite à tirer parti 

de l'excellente éducation qu'elle avait reçue; elle donnait 

des leçons de français en pays étranger. Pendant ce temps., 

M. de Chabannes, doué d'une imagination ardente, se jetait 

dans mille spéculations, qui toutes réussirent mal. Heu-

reusement il trouvait , au retour de ses expéditions com-

merciales et industrielles, les ressources que savait lui mé-

nager la prudence et l'économie de son épouse. En 1800, 

elle revint en France, el obtint sa radiation en 1802 : les 

biens de M. de Chabannes lui furent donc restitués, mais 

bientôt il les dissipa de nouveau. C'est dans cette position 

qu'une parente, par alliance, de M. de la Palisse, légua la 

terre de Verrière aux enfans de M. de Chabannes, pour tjue 

celle propriété ne se perdit pas comme les autres entre les 

mains de leur père. 

> » Alors M. de Chabannes, qui jusque-là n'avait opéré' que 

sur des matières inertes, fil des spéculations sur les véloci-

fères. Cette entreprise allait plus vile que les autres; elle se 

termina plus vite aussi, et ce, par un concordat. 

» i8i3 arriva. M. de Chabannes quitta la France pour 

aller rejoindre Louis XVIII. S. M. le fit son aide-de-camp. 

En i8i/
t
, il rentra en Franpe avec le Roi. Peu content des 

faveurs accordées à sa naissance, il aurait voulu être roi lui-

même, ou du moins premier ministre; et pour se dédom-

mager, il ne cessa de protester contre lous les actes du gou-

vernement. A ce sujet, on vous a lit, Messieurs, que M. de 

la Palisse était un ullrà, que c'était là son crime, qu'on l'a-

vouait; mais enfin qu'il avait le malheur de ne pas être du 

nombre des constitutionnels. Eh bien! oui, c'est un mal-

heur; et un malheur qui doit être apprécié plus sévèrement 

qu'on ne l'a fait. Oui, c'est un malheur de ne savoir pas se 

soumettre au gouvernement de son prince et de sa patrie : 

c'est un malheur, puisqu'on est réduit à s'expatrier, à se 

séparer de sa femme et de ses enfans, à s'isoler de ses allec-

tions les plus chères, el à r.e trouver en pays étrangers, par 

une punition sans doute infligée par la Providence, que la 

ruine, la prison et le malheur. Toutefois madame.de la Pa-

lisse ne fonde pas sa demande en séparation sur ce que , 

depuis dix ans, il n'y a pas eu encore un ministre qui ait plu 

à son époux; mais, ce qui est pour elle intolérable, c'est 

que M. de la Palisse veuille imposer en tyran ses opinions 

à sa famille entière, qu'il insulte sa femme, parce qu'elle ne 

consent pas à maudira avec fui le gouvernement du Roi , 

leur bienfaiteur, et qu'elle lui répond qu'on ne nourrit n 

ses enfans avec des tourelles et du blason. 

L'avocat établit que les bontés du Roi sont l.a principal 

ressource de toute la famille. La maison de Chaillot a 

madame de Chabannes habile fut partie du domaine exùV 

ordinaire, et c'esl la liste civile qui en paie la location 

Quant à la terre de Verrière, elle appartient aux enfans et 

rapporte au plus E>, 000 fr. : voilà tout ce qui reste à m
a

. 

dame de Chabannes pour elle et tons ses enfans. « Toutefois 

il est vrai de le dire , poursuit M c Dupin , ses fils parcourent 

une noble carrière. L'ainé, plein de vigueur et de courage 

voyant son père dans les liens d'un concordat, s'enrola °en 

1806 comme simple soldat. Français dans une armée fran-

çaise , ayant conquis tous les grades sur le champ de bataille 

il a été fait chevalier de la Légion-d Honneur. A l'époque 

de la restauration, il esl venu apporter à son Roi nne épe'e 

expérimentée, ef le Roi n'a eu qu'un grade à lui donner 

pour le faire colonel. Mais l'honneur en est à la mère de fa. 

mille; M. de Chabannes n'y a été pour rien. 

» Deux autres fils suivent les nolles traces de leur aîné-

et c'est en les formant, ainsi que madame de Chabannes 

remplissait ses devoirs de mère, tandis que son époux les 

laissait dans un état de mépris et d'abjection ; qu'il leur par-

lait le dur langage de ces vieux Romains, qui avaient droit 

de vie et de mort sur les gens de leur maison; et que, des-

pote de sa famille, il les menaçait du fond de sa prison, 

comme Charles XII, écrivant à ses Suédois qu'il leur en-

verrait, une de ses bottes pour les gouverner. » 

iVlf Dupin retrace lous les sacrifices consentis par la fa-

mille de M. de la Palisse pour apaiser ses créanciers. En ce 

moment même, s'il esl détenu à Bruxelles, c'est qu'il n 'a 

pas voulu accepter 000 fr., qui suffisaient pour obtenir soi 

élargissement, et qu'il a déclaré qu'il ne sortirait pas Ai 

prison tant qu'il lui resterait quelques créanciers à sa-

tisfaire. 

Cependant madame de Chabannes lui fait tenir par mois 

170 Ir. , qu'il louche très-régulièrement; voici toutes ses 

quittances ; et si , avec cela, on mange des pommes-de-terre , 

c'est apparemment qu'on les aime. ( Rire général. ) 

Au reste, non-seulement la famille lui fait à lui seul uns 

pension de 170 fr.' par mois; elle lui envo\ait même des 

habilleinens, et c'est lui qui s'est privé de ce nouveau se-

cours , en déclarant formellement qu'il déchirerait tous c'îiit 

qui lui seraient envoyés à l'avenir. 

Quant au conseil , qui aurait été donné à M. de la Pa-

lisse de pisser en Amérique , M" Dupin, répond que c'est 

M. de ia Palisse lui même qui depuis long-temps rêvait un 

voyage aux Açores , où il avait autrefois des propriétés. 

« Puisqu'on m'y a excité, poursuit M" Dupin, je pour-

rais produire de nouvelles lettres plus virulentes encore que 

celles déjà citées à la première audience ; mais je neveiis 

pas les lire par repeel pour M. de Chabannes lui-même: 

vous les méditerez dans la salle de vos délibérations.!} en est 

une seulement que je dois vous remettre dès-à-présent sons 

les yeux. Madame de Chabannes éait protestante <n»oa 

elle a épousé iVl. de la Palisse; elle est depuis revenue à la 

religion de son mari, «t, pour le dire en passant, IL* 

Chabannes s'est plaint à ce sujet de l'influence prétendue h 

certains hommes, dont mon adversaire a voulu me del8|«*| 

l'éloge. ; je ne m'en charge pas, U le fera mieux que 1B01 > 

j'ensuis silr , il y mettra delà cordialité. Bref, madame 

de Chabannes s'est convertie à la foi calhol ique, à la foi* 

son époux.... Eh bien à cette occasion , il la flétri! du nom 

de vile rttiésate, c'est-à-dire, de la plus injurieuse des éjN 

t hèles. .- . 

« Tout cela , dit-on, querelles de ménage. Querelles » 

ménage tant qu'il vous plaira ; Oui ! mais une épouse a 

soin d'affection , et si au lieu du bonheur domestique eM* 

ne trouve près de vous que des injures,vil faut bien fi"" ' 

loi fasse cesser un lel état. Mais, je l'ai dit, non-seulem^ 

M. de la Palisse prodigue "ses outrages, il les rend r*" 

cruels encore par la publicité qu'il leur donne ; cest a 

propres enfans qu'il écrit du mal de leur mère. Ce no 

rejeton des la Palisse , dont tous les sentimens doivent 

;quis. écrit à sa fille la lettre suivi 

SUPPLZ 
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Hélas c'en est donc fait, tous mes efforts ont été vains pour 

vous arracherde l'abîme où une trop coupable épouse vous 

orécii.ite ; aveugle épouse, fils égares, ou courez-vous, si ce 

n'est au-devant »ie l'exécration delà terre, eldu plus horrible 

châtiment du ciel, qu'un dessèchement innaturel, une barba-

rie aussi outrée, une férocité aussi excessive, un acharne-

ment...., vont attirer indubitablement sur vous — Le voilà 

doive découvert, l'un de ces agens secondaires qui ont éga-

ré ma femme et mes malheureux enfans. Ali ! combien les 

lettres de ce vil cafta rt , de ce Tartuffe naguère si rampant, 

et devenu loul-à-coup par trop insolent , me deviennent 
précieuses en ce moment.... ■> 

Ce n'est pas seulement à sa femme et à ses enfans qu'il 

écrit ainsi : il adresse l'épi ire suivante à un ecclésiastique , 

à M. le comte de ( car il est de bonne maison ), el 

c'est l'un dv ses anciens amis : « Vil, insolent lartullé , j'ai 

„ reçu la lettre : en te niellant à découvert, mon profond 

» mépris pour toi el tes semblables devraient le garantir 

„■ d'une réponse. Mais ta sotte vanité et ton fol orgueil le 

, font présumer que tes menaces ont pu m'elïrnyer— Vil 

» insolent , la robe te garantit «lu juste châtiment auquel lu 

» n'échapperais pas; mais à défaut , ma plume t'en infli 

s géra un publiquement Vil serpent, Ion venin el celui 

» de tes semblables, n'est dangereux que dans l'obscurité où 

» leur infâme astuce sait les répandre avec la malignilé el 
» la noirceur de l'atrocité. » 

1 Voilà le style de M. de la Palisse. Sa famille reçoit des 

dons de la liste civile, il veut lés -arrêter jusque dans leur 

source., et il prie le miuis re de remettre à S. M. une let-

tre, où il accuse sa femme d'avoir abjuré la religion de ses 
père et mère... d'être, renégate. 

» Ainsi, si mon adversaire veut de la diffamation pour 

motiver une séparation de corps , la diffamation est à pré-

sent prouiée elle s'est répandue jusque dans la maison 
de nos rois. 

» Enfin, pour que son plan fut suivi, Mt de Chabannes 

appelle la publicité à sou secours. Mais ici , mon adver-

saire a triomphé ; il se trouvait dans son élément. M. de 

Chabannes, a-t-il dit, a publié les loris de son épouse dans 

le Censeur européen ; mais qui a lu le Censeur européen ? Il 

n'a jamais eu d'abonnés. Ce sont là des plaisait terres et non 

des raisons. Quel est le journal qui commence par avoir 

des abonnés? aucun ;. mais on distribue gratis toute feuille 

quon veut faire picndre...; on la répand avec profusion , 

et c'est ce qu'a fait M. de Chabannes, La Cour, les grands 

seigneurs de l 'émigration , c'est-à-dire , tous ceux qui con-

naissaient madame de Chabannes ont reçu le Censeur euro-

péen. Celte publicité topique est la plus injurieuse ; c'est à 

son aide qu'il pouvait porter les couples plus cruels. 

» Il est temps de résumer celle cause , dit M" Dupin en 

terminant. Qu'y \oyons-nous? lesinjures les plus poiguanles 

«dressées à une épouse dont le crime esl de vouloir le hon-

neur de ses enfans. Ces injures fussent elles confidentielles, 

plies exprimeraient une haine telle que la séparation serait 

indispensable ; mais elles ont été répandues, el dans la fa-

Hille , et par la publicité jusque dans le palais des souve-

rains. Des journaux les oui publiées, et enfin M. delà 

iJlisse s 'est servi d'une chanson populaire pour faire cir-

culer en tous lieux ses outrages. C'est un Irait cruel qui a 

pénétré dans Je sein de son épouse; il y a fait une plaie 

profonds, et la séparation peut seule y porter remède. » 

M' Ilennequin
 S

e lève immédiatement . 

« Messieurs, dil-il, au milieu de l'éloquente philtppique de 

jnon adversaire, fnéiéè de brillantes apologies, le secret de 

laniihe de Chab innes ne vous a point échappé. Vous 

avez reconnu que la dame de Cliabanues, dont je ne cou 

, ..P
as

 ''habileté , esl en jouissance d'un beau domaine , 

P clic est environnée d'une brillante famille , que tous les 

. ans sont bien établis , qu'elle essaye de se débarrasser d'un 

t oux malheureux , dont la cruelle position semble seule 
'«lie un» „.»!... -.. ..il \ . 

ter 
c
 "ne «mbre au tableau...., Je viens devant vous résis-

9 ce projet. 

^■de (V^
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'
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 a e'ié bien sévère envers 

H"'onl r '
lneS

"
 fie

P
cndant

 malgré tous les reproches 
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 a laits, on n'a pu dissimuler un trait bien hono-

rable pour mon client. Car après tout, il reste désormai» 

certain , que c'est un homme plein de franchise, dont les opi-

nions peuvent bien élre erronées; mais qui du moins se mon-

tre devant vous avec un caractère noble et loyal. Il est. bien 

vrai qu'il n'aime pas les ministres passés et présens , depuis 

M. Deca/.e jusqu'à M. de Villèle, inclusivement, je le ré-

pèle; il esl encore vrai , qu'il ne veut rien leur devoir, ( que 

de gens , hélas! sonl loin de lui ressembler! ) mais parce 

qu'il a sa manière dépenser sur leurs Excellences, ce n'est 

pas là un motif pour qu'il soit mal accueilli par vous 

tt C'est d'après les mêmes principes que M. de Chabannes 

persiste encore à ne rien accepter d'une famille en rébellion 

contre lui ; c'est un entêté, d'accord : c'est un despote 

Si l'on veut : mais je ne puis m'empêcher d'estimer l'homme 

qui refuse les bienfaits d'irtie main , à ses yeux coupable, 

qui du sein
v
de sa prison exige de sa famille le paiement in-

tégral de ses dettes, el qui donnant, si j'ose ainsi parler , 

pour hypothèque à ses créanciers les sentimens qu'il croit 

trouver, dans sa famille, ne veut pas de la liberté qu'il fau-

drait acheter par le deshonneur. Voilà M. de Chabannes. 

Doué d'une franchise sans réserve Il en a lous les mal-
heurs. 

» Madame de Chabannes!... c'est toute autre chose. 

Madame de Chabannes, c'est la femme du siècle et de l'é-

poque. C'est un de ces êtres heureux qui savent ployer à 

tous les vents, tirer prtrli de toutes les circonstances. Féo-

dale en 1 8 1 4 , parce qu'elle croyait alors au règne delà 

féodalité, sa passion pour la féodalité l'abandonne quand 

elle la croit nuisible à ses intérêts... Madame de Chaban-

nes!... c'est une femme qui sail intéresser à elle et le monde 

el la liste civile, pousser tous ses enfans dans les emplois, 

trouver les moyens de jouir d'une maison agréable que la 

bonté du Roi avait accordée à son époux; et tandis que 

M. de Chabannes trouve qu'il est digne de son caractère de 

refuser les faveurs du gouvernement, dont la marche n'a 

point son approbation, elle rit de ces vieas préjugés, et 

triomphe au milieu des pensions , de l'éclat et déshonneurs! 

Il ne s'écoulera pas quinze jours , qu'elle aura préparé l'o-

pinion pour elle, et gagné sa cause dans tous les salons de 
la capitale. 

» pu un mot, franchise à l'excès , habileté dans toute 
l'étendue du mot, voilà le mariage. » ( On rit.) 

M' Ilennequin, arrivant à la question de droit , rapp ,Q
U

J
 T 

les principes de la matière. Les mariages sont de droit.■ 'ohéir 

blic , il ne faut point y porter facilement atteinte. C
 ; 

rait méconnaître tous les principes que de permettre.
>1

.
en

'
c
j
re 

époux d'en briser les liens selon les caprices du moment
 s

jij
on 

la mobilité de leurs vains désirs. Il n'y a d'injure grave et^j. 

nature à autoriser une séparation que quand elle doit saï^ ' 

d'indignation l'époux qui en esl l'objet; que quand et 

lend à le déshonorer aux yeux du public, Or, des reproch^
1
"

1 

de ménage ne sauraient recevoir ce caractère; « il faut lai:
 S6 

ser au pouvoir marital sa franchise et son allure, poursui',
 CS 

l'orateur, il faut laisser à l'époux la liberté de ces répri-
Cnt 

mandes, qui ne compromettent ni la réputation ni l'hou» '
n

~ 
nenr de sa femme. 

» A ce que nous avions d'il 'sur la longue paix du ménage 

de M. de la Palisse, on a répondu qu'il n'y avait point de 

fin de nou-recevoir tirée de l'âge des époux. C'est très-vrai. 

Mais nous n'avons point voulu établir une règle absolue. 

Nous ayons dit seulement, el nous le répétons, qu'on ne 

hait pas celle avec laquelle on a passé trente-huit années 

dans des fortunes diverses ; qu'on ne hait pas la n.- rede 

huit enfans. Ce m'est pas toutefois qiie madame de. Cha-

bannes ait jamais exercé grand empire par sa beauté sur 

M. de la Palisse... Non; mon adversaire s'est trompé quand 
il vous a dit que madame de Chabannes était belle dans sa 

jeunesse. Il est de notoriété publique qu'il a fait d'elle un 

portrait trop flatteur (rire général). Madame de Chabann£*_.
u 

a\ait beaucoup d'esprit (elle en a encore) , et c'est fppppB^ 
qu'elle a captivé mon client. Du reste, elle eut le jsort des 

vilaines épouses, qui sonl Irèsraimées, quand elles ;ïe sont 
(On rit.) 

M
e
 Hennequin, pour justifier lesreproches quifson client 

a adresse's à madame de Chabannes, soutient qu'il eût été" 
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facile a, celle-ci de réunir «ne somme de 20,000 francs , qui 

suffisait pour le paiement de lous les créanciers du mari. 

Ses enfans touchent des appoinlemens considérables; la terre 

de Verrière rapporte 5, 000 fr. à la famille; elle n'a pas de 

loyers à payer; et ce qui prouve qu'elle n'est pas sans res-

sources, c'est qu'elle a trouvé 5o,ooo fr. pour libérer la pro-

priété de Verrières, qui était grevée d'inscriptions. Ainsi, 

quand M. de Chabannes a vu qu'on le délaissait, lorsqu'il 

eût été facile de lui tendre la main, lorsque, dans sa pri-

son, il se représentait sa famille ayant maison à la ville, 

terre à la campagne, l'indignation s'est emparée de son 

coeur; et sans doute, en qualité d'époux et de père, il avait 

le droit d'élever la voix , de faire entendre ses soupir» ! 

Qu'on ne se plaigne donc plus de ses imputations, puis-

qu'elles sont vraies, el qu'on cesse d'accuser une conduite 

qui part d'un si noble principe. Il n'a pas, comme madame 

de la Palisse, la sagesse du siècle : il connaît d'autres sen-

timens que ceux de l'égoïsme. 
M e Hénnequin, en réponse aux moyens que son adver-

saire a tirés des lettres de M. de Chabannes . citées pour 

la première fois, se plaint de ce qu'on s'est servi de pièces 

non signifiées au procès ; et il pose en principe que ce pro-

cédé est illégal. « Eh quoi! poursuit-il, mon adversaire 

avait produit un dossier complet de la correspondance; el 

parce qu'il n'a trouvé rien de concluant dans cette grosse 

liasse, il nous jette dans un abîme de lettres nouvelles, sur 

lesquelles nous n'avons pu demander d'explications; el con-

tent de les indiquer, il vous dit que vous les lirez dans la 

salle de vos délibérations. Mais je crois que vous ne les lirez 

pas , elles sont hors de la cause. 

» Il ne renie donc que celles que j'ai examinées à la der 

nière audience., et vous avez vu qu'elles ne contiennent 

aucune; injur» assez grave pour motiver l'action qu'on a 

intentée. 
« Quant à la publicité, je reviens à mon premier moyen 

elle ne saurait faire que ce qui est bien devienne mal. Que 

rcste-t-il donc à mon adversaire de tous ses avantages? Que 

reslc-t-il dans la cause ? un homme quinjurmure de l'aban 

don où le laisse sa famille qui doit tout à son nom. Un 

homme dont le tort est de persister dans ses opinions, 

parcs qu'il les croit excellentes.... Oh ! n'invoquez pas avec 

«fiance un semblable motif de séparation. Personne ne 

elle ;
r&

 q
Ue

 les libéraux et les ultrà soient condamnés à se 

biens j^p de leurs épouses, qui ne penseraient pas comme 

blëutcV,,-. jjn vain vous voulez aggraver les torts de mon client, 

q" un épétant que depuis quatorze ans tousles ministres n'ont 

terri,
 ell

 l
e
 bonheur de lui plaire ; que M. de Villèle, lu' 

celte
in

g
;
 n'est pas de ses amis.... Car ehacun sait que les 

maTologies de nos ministres ne sonl pas fréquentes.... L'opi 

' k .on publique est aussi sévère envers eux que M. de Cha 
sl,r annes , et il se sauve dans la foule des coupables! 

fer ]yi« Dupin interrompant son adversaire : « Vous me faites 
te dire ce que je n'ai pas dit... , vous faites l'objection el la 

preuve.... 

M0 Hénnequin continue. 

M" Dupin proteste de nouveau avec plus de vivacité. 

( Le calme se rétablit. ) 
M" Hénnequin , dans un résumé rapide, reproduit tous 

ses moyens de droit et de fait; et après avoir lu de nouveau 

le passage- du journal où M. de Chabannes se dépeint lui-

même plongé dans une prison , au sein d'une terre étran-

gère , et en proie à toutes les souffrances dans un âge qui 

seul devrait inspirer la compassion, il finilén ces termes : 

* Oui, M. de Chabannes a repoussé les alimens, les vê-

temens même, donnés pour prolonger sa captivité; il n'a 

pas voulu sanctionner lui-même la perle de sa liberté ; 

il a préféré les alimens grossiers , le froid, la nudité , la 

prison au malheur d'abdiquer son titre de chef de famille , 

de vendre son droit d'aînesse et d'autoriser sa femme à ré-

futer ses plaintes par des quittances. C'est une chose digne 

de qùelqu'intérêt que ce vieillard déchirant la tunique dont 

on voulait le couvrir dans là prison, et ne voulant rien 

recevoir de ceux dont le premier devoir est de briser ses 

fers. C'est le même homme qui refusait les bienfaits d'un 

gouvernement dont il ne partageait point les doctrines ; c'est 

un tort peut-être, mais c'est celui de l'honneur et de ) 

franchise. M. de Chabannes va plus loin : il ne veut 

sortir que ses créanciers belges n'àyent élé payés. H sailnu 

lorsqu'il sera libre, ceux qui n'ont pas k contrainte par 

corps resteront sans garantie. Il veut leur prêter l'influence 

que sa position actuelle peut exercer sur sa famille, et quand, 

il réclame 20,000 fr., il ne demande rien que sa famille ne 

puisse faire pour lui. Ceux qui ont trouvé 00,000 fr. p
0ur 

rendre plus facile la jouissance de Verrières, pourraient eti 

trouver 80,000 pour replacer le père de famille dans sa po-

silion. 

«Quel rapprochement!...D'un côté,les fds loutbriU'ans d'or 

commandent à l'une des plus honorables légions de nos armées' 

L'épouse habite UHC maison dont la liste civile paye le loyer -

maison, pour ainsi dire, conquise par les services de M. dé 

Chabannes. Riche d'il ne pension de 5, 800 fr., d'après l'aveu de 

son défenseur, riche encore des revenus d'un domaine que 

l'on fixe à 5, 000 fr..., et dont les revenus lui sont régulier", 

ment apportés aux époques de l'année , son mari seul pèse 

à son existence. Femme brillante assurément , elle discourt 

avec- esprit dans les salons de la capitale , qui ce soir peut-

être lui donneront raison.... , et del'autre côté un vieillard 

père de huit enfans, qu'il est possible de rendre à la liberté 

par des sacrifices devenus un devoir ! Une épouse, n'est-ce 

donc que la compagne des jours heureux ? Ah ! sous ce rap-

port, madame de Chabannes n'a pas suivi les inspirations 

de son sexe. On sait que les femmes ne sont jamais des 

compagnes plus affectueuses ou plus fidèles qu'au jour de 

l'infortune. Abuser du malheur, des expressions du déses-

poir, et toutes remplies cependant des marques delà ten-

dresse, choisir le moment de sa prison pour tâcher de se 

débarasser d'un lien qui pèse, et de compléter par une en« 

lière indépendance toutes ces prospérités humaines dont on 

a su s'environner, conquérir le droit de faire subsister le 

vieux compagnon de sa rie, le père de ses huit enfans, par 

une pension viagère qu'il aurait sans doute la noblesse de 

refuser... Voilà trop évidemment le projet de madame de 

Chabannes; lui prêterez- vous, Messieurs, la sanction de votre 

autorité ? a 

M" Dupin réplique pour la seconde fois :—-«Messieurs, 

dit-il , mon adversaire a choisi le rôle le plus brillant, 

celui de. l'imagination , et des tableaux fantastiques qu'il 

excelleS#urlout a tracer. Sous ses phrases éloquentes, 

tout prend un intérêt nouveau. A sa voix, les cachots 

même prennent une teinte plus sombre ; ils vous trans-

porte de là dans de brillans suions, où d'un mot il allume 

des centaines de bougies; en un instant il vous place au 

milieu des illusions du monde le plus brillant : au besoin 

même il a des larmes dans la voix ; et moi , je me trouve 

condamné à tout ramener au positif de la cause, àdéseni 

chanter les plus belles descriptions , et à ne tenir que le 

langage austère du droit , quand mon brillant confrère 

s'est permis toutes les excursions de l'imagination. 

» Remplissons toutefois notre mission, puisque.fl*u" 

sommes uniquement chargés de plaider une cause de sé-

paration , fondée sur des faits précis, et dont il convient 

de ne pas s'écarïer. 
» L'avocat de M. de Chabannes , pour ôter à la famille 

l'honneur de l'avoir secouru en acquittant trois de ses 

lellres-de-change , vous a parlé de sommes de se- e 

24,000 fr. envoyées par M. de Chabannes à sa femme-

mais où eût-il pris ces sommes puisqu'il était dans 

liens d'un concordat ; et pourquoi ne s'en servait-il pa 

plutôt pour payer ses créanciers ? » 

( M e Hénnequin interrompt M" Dupin , et lui dit que 

ces envois ont eu lieu en 1795.) M" Dupin reprend: 

« Alors n'en parlez plus; car en 1816 ces ^som 

avaient depuis long -temps disparu. Or c'est ^ 

puis 1816 seulement, et dans la situation gênée mi'^ 

trouvait la famille à cette époque , qu'il faut apprécie^ 

mérite des sacrifices qu'elle a faits pour venir au seco 

du prisonnier de Bruxelles en 1824. „j 
» C'est avec des peines extrêmes qu'elle est parven ^ 

réunir 5, 000 fr. pour les envoyer en Belgique; 

payer les dettes pour lesquelles M. de Chabannes e 
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Erroné Celui-ci a refusé cet utile secours : est-ce la faute 

âe ceux qui l'avaient offert ? Vous exaltez les nobles sen-

timens deM. de Chabannes, qui ne voulait pas seulement 

te libérer avec quelques-uns de ses créanciers . mais avec 

tous!... Pure fanfaronade ! il ne s'agit pas ici de trans-

former son client en héros, et d'en faire une espèce de 

prodige d'honnêteté et de loyauté : ceci ressemble trop au 

giéo-e de Rnbos , allégué à la dernière audience. H est 

facile à l'orateur de s'exagérer ainsi le mérite de son 

client , de le transporter au temps héroïque , de le cou-

vrir d'une armure , de le planter sur un rempart, la lance 

arrêt , défiant les coups du sort ! Il faut en revenir à 

des idées moins ravissantes, mais plus vraies: en ma-

tière de dettes , le registre des hypothèques et l'état des 

inscriptions désenchantent les plus brillantes déclama-

tions. Or, M. de Chabannes a laissé en France 5o ,ooo fr. 

de dettes inscrites sur le domaine de Verrières, i33,ooo fr. 

sur le Donjon de la Palisse . et un concordat qui le cons-

titue reliquataire de sommes encore plus élevées. Et 

comme , dans le transport de délicatesse dont il était 

animé , il entendait sans doute qu'on le libérât envers et 

contre tous , il esl évident qu'il exigeait l'impossible de 

sa femme et de ses enfans. Or il suffit à la justification 

de ceux-ci d'avoir tenté tout ce qui était en leur pouvoir. 

Par là, ils sont à l'abri des reproches, des injures, des 

calomnies, des diffamations dont leur conduite géné-

reuse est l'objet. Ne pouvant payer toutes les dettes, con-

trariés par M. de Chabannes lui-même dans le désir qu'ils 

avaient de le rendre à la liberté, ils ont fait tout ce qu'il 

leur restait à faire , en lui faisant exactement toucher la 

pension de 170 francs par mois, prélevée sur les bienfaits 
du roi. 

» Ici , messieurs , je dois revenir sur cette partie de la 

plaidoierie , où mon adversaire , qui voulait à tout prix 

parler des sentimens politiques de son client , a supposé 

que j'avais introduit ce texte d'argumentation dans la 

cause. VOTS VOUS rappelez au contraire , Messieurs , qu'en 

vous la présentant à la première audience 4 je me suis 

borné à lire le jugement par défaut que vous aviez pré-

cédemment rendii. Mon adversaire en a même témoigné 

son mécontentement ; il c'est plaint de mon laconisme , 

de ma sécheresse ; et comme il voulait absolument s'es-

pacer dans la cause , il a été chercher des inductions 

dans lous les actes de la procédure, et vous a dit lui-

même, croyant ainsi justifier son client, que c'était nn 

ultra à qui le gouvernemt nl représentatif n'avait pan 

le bonheur de plaire , et à qui tous les ministres 

avaient déplu depuis M. Dccazes jusqu'à M. de Vil-

le^ inclusivement. C'est donc moi qui , trouvant - ces 

argumens comme objections dans la bouche de mon 

adroit adversaire , me suis vu forcé d'y répondre. Et 

dans sa réplique, il veut que j'en sois l'auteur, il sup-

pose que ma cliente , dont en cela je serais l'organe, a 

voulu fonder sa demande en si » ration sur des dissi-

dences d'opinious politiques entre les époux ! 
1
 Non , non , Messieurs , sur ce point j'en appelle à 

tous les souvenirs. Une heure s'est à peine écoulée, ils 

sont présens à vos esprits. Liberté dans les opinions, 

respect pour celles îr.ême qui différent le plus des nô-

tres. Si donc M. de Chabannes s'était borné a affecter 

elle ou^ telle idée politique , il n'en serait pas ici ques-

on. C'est assez que de telles discussions divisent les 

ats et les citoyens, sans encore diviser les famiiles. 

lais si M. de Chabannes lui - même descendant des 

^icônes à la pratique , s'est fait de sa politique un moyen 

e persécution et de ruine pour sa femme et ses enfans ; 
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a chansons ; alors ce n'est point la po-

litique que l'on allègue comme cause de séparation , 

mais les injures graves dont elle a été la cause , le 

prétexte , l'occasion : c'est le bonheur défruit , c'est la 

vie commune rendue impossible qui devient un motif 

de séparation. » 

M'. Dupin termine par un résumé des faits, des lettres 

et des écrits , dont il fait résulter la preuve de la haine 

et du mépris manifestés par M. de Chabannes contre 

sa femme et ses enfans. Il persiste dans ses conclu-

sions. . 

La cause est continuée à huitaine avec M. Tarbé , 

avocat du Roi. 

ARRESTATION ET ESCROQUERIE 

A l'aide d'une carte d'inspecteur de police. 

Plusieurs journaux ont parlé d'un vol de montres commis 

chez le sieur Lucin, horloger, par un sergent du i/
h
' régi-

ment d'infanterie de ligne, en faisant usage de la fausse 

qualité d'inspecteur de police. Voici les détails circons-

tanciés de celte affaire , qui s'instruit en ce moment devant 

le deuxième conseil de guerre. 

Le 22 décembre, le sergent Thiberge , revêtu d'habits 

bourgeois, et portant un ruban rouge à sa boutonnière, se 

présenta à dix heures du soir au corps-de-garde du pont de 

l'Hôtel-Dieu, y montra une carte d'inspecteur de police, et 

se fit suivre de quatre fusiliers , pour aller , disait-il, pro-

céder à une arrestation. 11 conduisit son détachement rue 

des Deux-Ponts (île Saint Lonis) , chez M. Lucin, horlo-

ger. Chemin faisant, il avait dit aux militaires qu'il s'agis-

sait d'arrêter un receleur de montres volées-, et il eut soin 

de les faire passer , sous divers prétextes , par des rues dé-

tournées , afin d'éviter les postes de gendarmerie. 

Arrivé à la boutique de l'horloger, Thiberge plaça deux 

factionnaires à la porte , avec la consigne de ne laisser sor-

tir personne , et il entra , ayant les deux autres à ses côtés. 

Il annonça à M. Lucin qu'il venait , par ordre de la préfec-

ture de police, pour l'arrêter et le conduire chez M. le com-

missaire de police ; et aussitôt il lui enjoignit de retirer de 

son étalage une vingtaine de montres en or, pour lés em-

porter et les représenter à qui de droit. En vain M. Lucin 

réclama l'assistance du commissaire de police, et voulut 

faire valoir ses droits de citoyen domicilié; il fallut obéir 

sous peine d'être enlevé de vive force. 

Thiberge joignant l'astuce à l'audace, feignit de prendre 

part à l'affliction de M. Lucin , de s'apitoyer sur sa position 

el de gémir sur la rigueur des devoirs qu'on l'obligeait , 

disait-il , à remplir. Quatorze montres de prix furent em-

ballées par l'horloge^ qui se disposait à les remettre à un 

de ses ouvriers, lorsque Thiberge les prit et voulut se 

charger de les porter. Mais les ouvriers, dont M. Lucin est 

chéri , ne l'abandonnèrent pas et restèrent constamment 

auprès du faux agent, que leur présence semblait im-

portuner. 

On suivit les mêmes détours pour se rendre an poste 

de l'Hôtel-Dieu, Pendant le trajet , M. Lucin demanda ins-

tamment qu'on le conduisit chez le commissaire de police 

de son quartier ; mais ses réclamations ne furent pas écou-

tées et les quatre grenadiers, pleins de confiance en leur 

conducteur, lui obéissaient aveuglement. 

Arrivé au poste, Thiberge réclama l'arrestation de M. Lu-

cin , et même celle de ses deux ouvriers , qu'on ne put 

cependant se déterminer à consigner. Pour mieux cacher 

son dessin , il exigea que les montres fussentsoigneusement 

comptées et reconnues par le sergent commandant le poste: 

Il ordonna ensuiteque l'horloger fut mis au violon jusqu'au 

lendemain, en prévenant qu'il viendrait le cherchera neuf 

heures du malin, pour le conduire à la Préfecture de po-

lice. Alors il voulut s'emparer des montres pour les porter 

sur le champ , disait-il , à cette même Préfecture , d'après 

l'ordre qu'il avait reçu. 

Cet empressement à se munir des montres fit naître quel-

ques soupçons ; on demanda a revoir la carte d'inspecteur, 

elle parut suspecte , et le sous-officier qui commandait le 
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poste , chargea un grenadier daller avec l'agent chez le 

commissaire de police, afin de la faire vérifier. 

Pour se lirer de cet embarras, Thiberge essaya, chemin 

faisant , de corrompre son conducteur , il lui offrit une 

pièce de quarante sous, pour qu'il consentit à ne pas aller 

chez le commissaire de police , et déclarer ensuite que ce-

lui ci avait reconnu la validité de la carte. L'honnête et 

rusé grenadier accepta l'argent, et promit tout. 

De retour au poste, Thiberge s'écrie d'un air triomphant : 

« La carte est bonne, l'arrestation est approuvée, renfer-

« mez au violon le prévenu, et je vais emporter de suite 

« les montres à la Préfecture de police ». Mais le grenadier 

l'interrompt toul-à-conp, el le repoussant assez rudement : 

« Non , dit ce brave homme ( il s appelle Gros), la carte 

« n'est pas bonne, ijous n'avons pas été chez le commis-

« saire, Toiià vos quarante sous, je ne suis pas un fripon , 

« moi. » 

Toutefois, Thiberge ne se déconcerte pas, il persiste à 

se déclarer inspecteur de police , et telle est son assurance, 

que le sergenl du poste, lout en se promenant bien de ne 

pas livrer les montres, n'osait pas encore prendre la réso-

lution de l'arrêter. 

Mais M. de Monnac, capitaine de ronde, arriva dans ce 

moment, s'informa de ce qui se passait , ordonna l'arresta-

tion de l'inconnu, et fil venir le commissaire de police au 

corps de garde. 

On reconnut dès-tors la fausseté delà carte, et cependant 

Thiberge, toujours imperturbable, osait encore en attester 

la validité, lorsqu'un caporal du i/,* régiment, nommé Ca-

bon , entra dans le corps de garde et reconnut aussitôt sou 

sergent. Quoique fort surpris de le voir vêtu en habit bour-

geois et surtout décoré d'un ruban rouge, il gardait le si-

lence. Mais apprenant qu'il s'agissait d'un vol, il n'hésita 

plus à dévoiler la vérité! a Eh bien! dit le caporal, puisque 

u l'homme que vous eherchez à connaître a fait une bas-

ai sesse, ce n'est plus mon ancien camarade de lit en Espa-

« gne, c'est le sergent Thiberge du de ligne, dont je 

» fais partie, D 

Malgré cette déclaration foudroyante, Thiberge n'en 

reste pas moins inébranlable dans son système de dénégation, 

el il pousse l'impudence jusqu'à crier à l'imposture; mais 

enfin, aocablé par les preuves : Je vous remercie , dit-il au 

caporal, qui lui répond , en se retirant : Il n'y a pas de quoi. 

On a procédé sans délai à 'l'instruction de cette affaire, 

et le 28 décembre , le prévenu a été conduit au greffe pour 

y êlre interrogé ; il a avoué presque lous le* faits , mais il 

adopte aujourd'hui un nouveau système de défense, qui 

peul avoir de graves conséquences. Il prétend qu'il a été 

poussé à ce crime par plusieurs agens et inspecteurs de 

police, qui ont abusé de sa crédulité , et dont il n'a été 

que l'aveugle instrument. Il indique deux cabarets où il 

aurait été attiré par ces agens et inspecteurs , avec lesquels 

il avait eu des rapports , comme commandant de divers 

postes. 11 ignore leur domicile; il donne plusieurs signale-

inens et il indique divers noms, sans pouvoir affirmer que 

ces individus ne lui en aient pas donné de faux. 

Thiberge est accusé tout à la fois d'escroquerie , d'arres-

tation illégale et d'avoir porté induement et publiquement 

le ruban de la Légion-d'Honneur. 

Si son système de défense était admis, il serait traduit 

devant la Cour d assises. 

Quoiqu'il en soit, celje escroquerie d'un genre' remaiv 

quable , inspire naturellement de graves réflexions sur cette 

facilité d'arrestations que les faits de la cause sembleraient in-

diquer; sur les dangers continuels auxquels est exposée la 

sécurité des familles, si la vue seule d'une carte de telle ou 

telle forme peut toul-à-coup tranlormer des soldats en ins-

trumens aveugles des volontés de celui qui la représente; 

s'il suffit de l'injonction d'un inconnu, d'un escroc qui se 

dira inspecteur de police , pour qu'il puisse disposer de la 

force publique et attenter à la liberté individuelle d'un 

honnête citoyen. 

PARIS , le 7 janvier. 

M. Dupont-Longrais , conseiller à la cour rovalc de 

Caen , vient d'être nommé président de chambre eu 

remplacement de M. Lefollet, démissionnaire. 

.— Par ordonnance du 28 décembre dernier, M. de Bus-

Ihoul , avocat-général à la cour royale de Toulouse , a été 

nommé procureur-général près la même cour, en re'mpU. 

ry, aujourd'hui conseiller à la cour de cément de M. 

cassation. 

— M. Delorme vient d/ dépos r sa plainte entre les 

mai lis do M. le procureur du Roi contre les personnes 

qui l'ont assailli , 

dienee. 

oui assailli , il y a quelques jours , au sortir de l'an. 

— Quelques journaux ont annoncé que le changeur 

Joseph avait reconnu , parmi les individus confrontés 

avec lui , celui des deux assassins qui lui a porté les 

premiers coups. C'est une erreur ; M. Joseph a cru seu-

lement reconnaître la voix de l'un d'eux. 

— M"' de Cairon a formé opposition au jugement cor-

rectionnel qui l'a condamnée à deux ans de prison pour 

délit d'adullère. Sa cause est indiquée pour le vendredi 

("3 de ce mois. Le sieur Soubiranue a aussi formé oppo-

tion : elle sera jugée le même jour. 

— M. le comte d'Argoul, pair de France, et M. fe 

baron Méciiin , membre de la Chambre des députés , plai-

liaient aujourd'hui en personne devant la première chambre 

du tribunal de première instance. Le procès qui existe entre 

les honorablesjadversaires est d'ailleurs de peu d'importance; 

il a rapport à des constructions dans le passage d'Antirt 

( galerie de Foy ). Une difficulté de procédure a fait remet-

tre l'affaire à huitaine, jour où doit être mise en cause une 

troisième partie. 

— La cour de cassation a rejeté aujourd'hui le pourvoi 

d'une condamnée, en faveur de laquelle on ne peut se 

défendre d'un sentiment de regret et de pitié. Une jeune 

femme de 19 ans , mère do deux enfans, a été condam-

née , le 26 novembre dernier, par la Cour d'assises delà 

Moselle, à cinq ans de travaux forcés, au carcan et à 

la marque , pour avoir altéré un billet de loterie. Cette 

femme, nommée Veynant , voyant sur son billet le 11° 70, 

et frappée de la similitude qu'il offrait avec le n° 78 sor-

tant , lit un 8 pour un zéro . et se présenta au bureau de 

loterie pour toucher la modique somme de 37 fr. Le bu-

raliste s'aperçut facilement de l'altération à l'aide de son 

registre; il retint le billet , et malgré le repentir et les 

larmes de cette malheureuse , il la livra à toute la ri-

gueur des lois. 

M*. Roset, dans l'intérêt du pourvoi de Ta femme 

Veynant , a présenté "un moyen de cassation tiré de, la 

réponde du jury , qui tout en déclarant l'accusée cou-

pable d'avoir frauduleusement altère un billet de loterie, 

avait ajouté qu'elle n'avait pas créé une obligation faussa 

au préjudice du gouvernement; ce qui paraissait impli-

quer contradiction, 

La cour, après une assez longue délibération qui sem-

blait prolongée par un sentiment d'intérêt et d'huma-

nité , a décidé que l'intention frauduleuse résultait de 

la déclaration du j ury , puisqu'elle constatait que la de-

manderesse avait sciemment fait sage de la pièce fausse. 

Voilà un nouvel et triste exemple du danger de » 

loterie , qui entraîne au crime par l'appât du gain ■ 

BOCRSÏ DE PARU , du 7 janvier 1826. 
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